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Une police de la pensée





  Istanbul, le mercredi 22 juillet 2015, au soir. Je suis à mon domicile. Je viens d'apprendre mon licenciement du journal Milliyet, l'un des principaux quotidiens de Turquie, pour lequel je travaille depuis presque deux décennies. La raison de cette décision brutale ? Un tweet envoyé ce matin même, dans lequel j'ai dénoncé ce qu'il faut bien nommer un mensonge d'État.




  Deux jours plus tôt, le 20 juillet, le terrible attentat de Suruç, une localité du sud-est, a coûté la vie à trente-trois jeunes militants pour la paix, frappés alors qu'ils s'apprêtaient à mener une marche silencieuse en direction de Kobané, afin de soutenir cette ville martyre devenue le symbole, à l'échelle planétaire, de la résistance des Kurdes face à l'État islamique.




  Trois mois plus tard, le 10 octobre, preuve que Suruç n'aura été que le prélude d'une menace plus globale, plus impérieuse et toujours plus vive, un nouvel attentat, commis cette fois à Ankara, viendra à son tour endeuiller nos écrans et nos existences.




  Ces drames seront tous deux advenus pendant une intense campagne électorale. À la suite des législatives du 7 juin dont le résultat lui aura été défavorable, le président Recep Tayyip Erdoğan, profitant de l'échec des principaux partis à former une coalition gouvernementale durant l'été, aura à nouveau convoqué les électeurs pour le 1er novembre. La manœuvre finira par payer, amplifiée par le jeu tragique des circonstances, puisque son mouvement, l'AKP, le Parti de la Justice et du Développement, remportera le deuxième scrutin.




  Pour l'heure, en ce matin de juillet, alors que le pays est sous le choc des morts de Suruç, la presse turque rapporte que, depuis Paris, le président François Hollande a téléphoné à son homologue, à Ankara, pour lui témoigner sa sympathie. Une telle civilité convenue fait plus que me choquer. Le tweet me vient naturellement.




  

    Il est honteux que des chefs d'État étrangers appellent la personne qui est la principale raison du terrorisme de l'État islamique en Turquie pour lui présenter des condoléances après l'attentat de Suruç.


  




  Comment ce message de 140 signes pourrait-il porter à conséquence ? N'ai-je pas fait que mon devoir de citoyen, mon métier de journaliste ? La presse en effet n'est pas, pour moi, un gagne-pain. C'est aussi un moyen d'exister dans un pays où la liberté d'expression est quotidiennement bafouée par le régime autoritaire instauré par M. Erdoğan. Car tel est bien, j'y insiste, le terme : l'AKP n'a jamais été qu'un parti au service de ce régime et ce régime n'a jamais été qu'au service d'un seul homme. Or, depuis 2013, consécutivement aux révélations sur les affaires qui ont montré l'étendue de la corruption au sein du gouvernement et aux interventions dans les procédures qui ont réduit à néant l'indépendance de la justice, le régime en place s'est soustrait de lui-même aux plus simples obligations de la Constitution. Un processus de détournement des institutions amorcé en 2010 – date de la modification de la Constitution donnant au pouvoir le contrôle de l'appareil judiciaire – et dont peu d'observateurs ont noté, à l'étranger, qu'il est désormais parachevé.
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